
HUNDRi:D AND TWENTY-THIRD MEETING

Reld at Lake Success, New York, on Friday,
23 April 1948, at 10.30 a.m.

Chairman: 1vlr. T. F. l'slANG (China).

8. Continuation of the general debate on
the question of the future government
of Palestine

1Ir. CREECH-jONES (United King-dom) said
the g-eneral riiscus'lion had enabled a review of
the Palestine situation to be made before g-iving
consideration to specific ideas reg-arding its
future government. The Palestine Commission
had reached the conclusion that armed assis­
tance was now neccssary if they \Vere to dis­
charge their responsibilities, and that otherwise
there would be chaos and strife after the ter­
mination of the ~Iandate. The Securitv Council
had not provided any armed force' but had
caIled for a truce (document S/723) and re­
quested the Assembly to give further considera­
tion to the future government of Palestine. In­
deed, the Security Council had not supported
a proposaI (document S/685) to accept the
plan of partition with economic union. Accord­
ingly, the Assembly now should give second
thoughts to the question. One definite factor was
the undertaking of the United Kingdom, of
which it had given carly notice, that the ~Ian­

date would end on 15 ~Iay 1948. This left less
than a month for the United Nations to find
means of dealing with the situation after that
date. Thev had to decide who was to assume the
central re~ponsibility in Palestine for law and
order amI aIl the ;'4dministrative and econ')mic
function::; of govcrnmrnt. Outrages and conflict
had already disor,g-anized the administration and
social order. In the circumstances a surprising
number of services had been maintained, but
there was danger of anarchy in mid-~Iay.

There was little point in deh'ing into the his­
tory of the ~[andate or the circumstances of ap­
proval of the partition plan. Howevcr, insuffi­
cient attention had been paid either to British
experience or the problem of implcmentation
in the event of opposition. Those who stood by
the resolution of 29 Kovember 1947 should
consider squarcly whether their Govcrnments
were prcpared to assist in enforcement, whcther
such action would secure the essential co­
operation of the people and whether the forces
could be provided efTectively by Li :\Iay. It
appeared to be a realistic approach which had
led the United States tn propose a new solution.

Sorne speakers had made inqufsts into past
e\ ents. The represcntativcs of the C nion of
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CENT-VINGT-TROISIEME SEANCE

Tenue à Lake Succcss, New-York, le vendredi
22 avril 1948, à 10 h. 30.

Président: M. T. F. l'SlANG (Chine).

8. Suite de la discussion générale sur la
question du gouvernement futur de la
Palestine

M. CREECH-jONEs (Royaume-Uni) déclare
que la discussion générale a permis de faire une
revue d'ensemble de la situation qui se présente
en Palestine avant d'examiner les idées précises
au sujet du gouvernement futur de ce pays. La
Commission pour la Palestine est parvenue à
la conclusion que l'aide des forces armées est
maintenant nécessaire afin qu'elle puisse s'ac­
quitter de ses fonctions, afin d'éviter une période
de luttes et de désordres après la fin du lVIandat.
Le rc~seil de sécurité n'a pas accordé l'aide
de lorces armée:"I inais a invité les parties à
conclure une trêve (document 5/723) et a
demandé à l'Assemblée d'examiner de nouveau
la question du gouvernement futur de la Pales­
tine. En fait, le Conseil de sécurité n'a pas
donné son appui à la proposition (document
S/685) visant à accepter le plan de partage
avec union économique. En conséquence, l'As­
semblée doit examiner une deuxième fois cette
question; un élément est certain, le Royaume­
Uni a pris l'engagement, qu'il a fait connaître
longtemps à l'avance, que le ~landat prendrait
fin le 15 mai 1948. Cela laisse moins d'un mois
aux Nations Unies pour trouver les mesures
permettant de faire face à la situation après
cette date. Lf''' Natiom U nir<; doivent décider
quel sera le pouvoir qui sera chargé en Palestine
du maintien de l'ordre et de la légalité ainsi
que de toutes les fonctions administratives et
économiques du gouvernement. La violence et
la lutte intestine ont déjà désorganisé l'adminis­
tration et l'ordre social. Il est remarquable que
malgré les circonstances un certain nombre de
services essentiels ait pu être maintenu, mais on
risque de voir régner l'anarchie vers le milieu
de mai.

n ne paraît pas à ~L Creech-Jones très utile
de reprendre l'histoire du ~1andat et des cir­
constances qui ont entouré l'approbation du
plan de partage. Cependant on n'a pas prêté
une attention suffisante à l'expérience acquise
par les Anglais ou au problème que posait la
mise en œuvre du plan en cas d'opposition.
Ceux qui ont apporté leur appui à la résolution
du 29 novembre 1947 doivent examiner de la
façon la plus nette si leurs Gouvernement'i sont
prêt'i à apporter leur aide à sa mise en applica­
tion, si une telle action est susceptible de béné­
ficier de la coopération de la population, qui
est essenticlle~ ct si les forces nécessaires peuvent
être mise; en œuvre efficacement avant le 1S
mai. Il semble que ce sont des considératinm;
réalistes qui ont conduit les Etats-Unis à pro­
poser une nouvelle solution.

Certains des discours que l'on a entendus
pas.c;;aient en revue les é\"(~nement'i passés. Les



Soviet Socialist Republics l, Yugoslavia2 and
the Ukrainian Soviet Socialist Republic:'
had accused h1.<; Government of trying
to wreck partition to serve its own inter­
ests. The United Kingdom had been accused of
sabotage both bl' the USSR representative and
the spokesman of the Jcwish AgenC)'" because
t'-le Palestine Commission had reported~' that
in sorne respects his GO\Trnment hac! not satis­
fied their requests. It should be pointcd out,
however, that the Chairman of the Palestine
Commission had advised the Security Council
on 2-1- February 1948'; that the es~':ntial require­
ment for success, quite apart from cù-operation
from the ~,bndatory Power, \Vas the goodwill
Ilnd co-operation of both Jews and Arabs. 'Vith­
out this, force \vould be necessary, and force
would destroy the foundation on which parti­
tion rested. But neithcr Arabs nor Jews had
been prepared to co-opcrate; as was cvidenced
by their reception of a variety of prcvious
schemes. ~Iorcover, the partition plan did not
provide for efTectivc implemclltation.

During the preparation of the plan, his Go\'­
ernment had clearlv stated; that its authoritv
up to the end of the ~Iandate cOllld not b~
divided. This imperative requirement should
have been recognized in any realistic approach,
but the warning went unheeded, :Ko\\' his Gov­
ernment \Vas criticizcd for refusing to subscribe
ta sorne impracticable terms of the plan. Some
of its terms w~re not coaceived objecti"ely and
paid liltie r ~garli to the diiliculties of implemen­
tation, to the assured opposition, to the certainty
of deteriorating conditions, or to the problem
facing the ~landatoryPower. The Palestine Gov­
ernment was Carcd v,ith the task of prcn~nting

internaI violence \vhile withdrawing its furces.
It should be clear that full co-operation with the
Palestine Commission was not practicable, for it
was confined to the rigid implementation of
the definite terms of the Assemblv resolution.,

However, oyer a wide field, short of imple­
mentation, Britif',h co-operation had been com­
plete. The Palestine Commission had been
furnished with a great volume of information
and agreed arrangements, and on man)' points
the United Kingdom had takcn the initiati\'e.

1 :';l'C 111)th mccting.
: :';ec 121 st meeting.
3 :';cC l.:?Oth mceting.
• :';cc l..?lst mcctinl.!:.
5 ~ee O.(tici,z{ RN,;/'ds ,If t!Z,' s,',"'IIJ sr,,-;",z{ s,'SS;'OIl of

111(' Gl'llcral .·lssclIlbiy. :';l1pplcn1l'nt X n. 1.
. "Scc Ojiicial Hl'curds uf I/Ie ....,·'·cltrit.\, CUlOlcil, Thini

\ l'al', Xo. 23.
7 Sec oucl1Illcnts :\j.\C.14jSR23 and .\/AC.14jSR.28.

représentants de l'Union des Républiques so­
cialistes soviétiques\ de la Yougoslavie2 et de la
République sucialiste soviéüque d'Ukraine~ ont
accusé le Gouvernement britannique d'avoir
essayé de faire échouer le plan de partage pour
servir ses propre~ intérêts. Le Royaume-Uni a
été accusé de sabotage, à la fois par le repré­
sentant de l'Union soviétique et par le porte­
parole de l'Agence juive\ parce que la Com­
mission pour la Palestine a déclaré dans son
rapporC qu'à certains points de vue le Gou­
vernement britaimique n'a pu donner satisfaction
à ses demandes. Il faut noter cependant que le
Président de la Commission pour la Palestire a
fait connaître au Conseil de sécurité, le 24 février
1948\ que la condition essentielle à la réalisa­
tion du plan de partage, en dehors ùe la coopé­
ration de la Puissance mandataire, était la bonne
volonté et la coopération à la fois des Juifs et
des Arabes. Si cette condition n'est pas remplie,
la force sera nécessaire: et la force portera
atteinte au principe même sur lequel le partage
est fondé. Cependant, ni les Arabes ni les Juifs
n'ont jamais été prêts coc,pérer, comme l'a
montré l'accueil qu'ils ont fait dans le passé à
un grand nombre de propositions. De plus, le
plan de partage ne ?révoit pas de mesures
d'exécution.

Pendant l'élaboration du plan, le Gouverne­
ment britannique a déclaré nettement' que
jusqu'à la fin du ~fandat l'autorité qu'il détient
ne pouvait être partagée. On aurait dû tenir
compte de cet élément ess~ntiel dans toute
étude réaliste, mais l'avertissement n'a pas été
écouté. :Maintenant, le Gouvernement britan­
nique est crit~qué parce qu'il refuse de souscrire
à cert~ :ne3 disposition" ip.:.prati~ablcs du plan.
Quelques-unes de ces dispositions n'ont pas été
conçues avec objectivité et n'accordent pas
l'importance qu'il faudrait aux difficultés de la
mise en vigueur, à l'opposition qu'elles ne man­
queraient pas de soulever, à la certitude que
l'on a que la situation va s'aggraver et aux
problèmes auxquels doit faire face la Puissance
mandataire. Le Gouvernement de la Palestine
s'est trouvé dans la nécessité de s'opposer à la
violence intérieure tout en retirant ses forces
armées. Il est clair qu'il ne lui était pas possible
pratiquement de coopérer pleineinent avec la
Commission pour la Palestine, car cette Com­
mission était tenue d'appliquer d'une manière
rigide les termes précis de la résolution de
l'Assemblée.

Toutefois, sans aller jusqu'à l'application de
la résolution, la coopération britannique a été
complète dans un domaine très étendu. La Com­
mission pour la Palestine a reçu un grand
nombre de renseignements ~ de nombreux ac­
cords ont été conclus avec elle et, dans bien des

1 \'"Îr b 111)0111(' ~l;allce.

: \'(,ir la 121('l11c c;é:lncc.
~ Y(,ir la 120'\111(, Sl';lIlCC.

• \'( ,il' l:t 1..?ll·ll1c "éancc.
"y, ,il' le~ /l,JClllil<"lztS (Jjiiciels dt' la deuxième srssion

!'.1"tra,'rd.'lIairt dt l','}sselllbléc phzh'ale, Supplélllcn~ ~o 1.
l' Yr,ir k" })r(Jr,~s·ê.·,'/'haIlX ofJirids dit ('ol1sril dt' sérl4­

rit,:, Tn ,isil'll1c Année. Xo 23.
7Voir les documents /\jAC.14jSR.25 et
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\Vhile thrre had been difficulties and sometimes
unilateral decisions, broadly speaking there had
been cordial co-operation. Sorne of the points
on which the Commission could not be met
had been mentioncd. The United Kingdom
could not surrcnder its authority progrcssivc1y,
for to have donc sa would have worsencd the
increasing conflict. They could not transfer a
port for the admission of Jewish arms and immi­
grants without inflaming the entire situation and
dda\'ing the withdrawal of the British forces., ,

The United Kingdom had been criticized for
not prescf\'ing order, for allowing Arab bands
to enter, and for allegedly being partial to
the Arabs. However, the :Mandatorv Power had
been as severclv criticized bv the' Arabs as it
had been by t }1'c J ews. The history of disorder
went back manv vears, and securitv forces had
ah... avs been nec~ss'arv, but their task' had become
incre'asingh' difTicult' in the absence of co-opera­
tion fron~ the various communitics. Particularly
since the war, lawlcssness had increased among
certain Jewish clements. \Vith diminishing forces,
it was difficult to fulfil the manifold tasks of
security. In discharging thcir duty in the in­
terests of both Arabs and Jews, the British had
often bten brutally attacked by the Jewish ter­
rorists.

:rvIr. Creech-Jones denier:.~ l1-tat l'~"-e ,'d-:ninis­
t.ation had not been iIT.palliai iu i ulùiling tDcir
thankless task. There were great difficulties in
controlling a long and mountainous boundary
with the forces available, but little had been said
about the repuise of sorne incursions of Arab
bands and the defence of J ewish settlements bl'
British troops. Authoritl' had never been surren­
dered and while the in\'aders may have compli­
cated the situation, violence on the part of both
Arabs and Jews was not new and both sides
had been disarmed \vith equal rigour. It was
regrettable that the peoples in Palestine had not
co-operated with the administration, just as they
now would not observe the United ?\ations pIca
to end their conflict. No Government which was
not responsible to the people and did not enjol'
their co-operation could maintain order when
continuous efforts were macle to inflame dissi­
dent groups. The security situation would have
been ,...orse if authoritv had been withdrawn
piecemeal and transfer~ed to a successor with
no armed forces. Reco,g'nition of the J ewish
militia would only have intensified the (onflict.

Another (omplaint had been that the Pales­
tine Commission had bren prevented from en­
tering before 1 ~lay 1948. This deeision was
takr.n on securitv grounds, for the arrivaI of
the Commission 'ta' implement partition would
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cas, c'est du Royaume-Uni qu'est venue l'ini­
tiative. S'il y a eu des difficultés et parfois des
décisions unilatérales, on peut dire que, d'une
manière générale, il y a eu une cordiale coopé­
ration. On a déjà mentionné certains des points
sur lesquels il n'a pas été possible de donner
satisfaction à la Commission. Le Royaume-Uni
ne pouvait pas renoncer à son autorité par
étapes, car cela eût aggravé un conflit de plus
en plus aigu. Il ne pouvait pas céder un port
pour l'entrée d'armes et d'immigrants juifs sans
aggraver toute la situation et retarder le retrait
des forces britanniques.

On a critiqué le Rüy;.ume-Uni; on a dit qu'il
n'avait pas préselvé l'ordre public, qu'il ava~L

permis aux bandes arabes de pénétrer dans le
pays et qu'il avait fait preuve de partialité en
faveur des Arabes. Toutefois, la Puissance man­
dataire a été critiquée d'une manière aussi
sévère par les Arabes que par les Juifs. L'his­
toire des désordres remonte à de nombreuses
années et la présence de troupes a toujours été
nécessaire, mais leur tâche est devenue de plus
en plus difficile en l'absence de toute c00pération
de la part des diverses parties de la population.
Depuis la guerre notamment, le mépris de la ioi
s'est accentué parmi certains éléments juifs. Il
est difficile, avec des forces armées progressive­
ment réduites, de s'acquitter des tftches multiples
que présente le maintien de la sécurité. En
accomplissant kilr devoir dans l'intérêt des
Arabes comme des Juifs, les Britanniques ont
été souvent attaqués brutalement par les terro­
ristes juifs.

~L Cree,-h-Jones nie que l'administration hri­
tanmque ait manqué d'impartialité en accom­
plissant son ingrate tâche. Il est très difficile de
surveiller une frontière longue et montagneuse
avec les forces dont dispose l'adm~nistration

britannique; pourtant l'on n'a guère parlé des
cas où les incursions de bandes arabes ont été
repoussées et les colonies juives défendues par
des troupes britanniques. Les autorités n'ont
jamais renoncé à leur tâche et, si les incursions
venues de l'extérieur ont compliqué la situation,
la violence venant des Arabes comme des Juifs
n'est pas chose nouvelle, et les deux parties ont
été désarmées avec une égale rigueur. Il est
regrettable que le;, habitants de la Palestine
n'a~,ent pas collaboré avec l'administration, pas
plu3 qu'ils ne font droit maintenant à la de­
mande de cesser le conflit que leur présentent
les Nations Unies. Aucun Gouvernement non
responsable devant le peuple et ne jouissant pas
de sa collaboration ne peut maintenir l'ordre
en présence d'efforts continus pour exciter les
groupes dissidents. La situation aurait été pire
en matière de sécurité si l'autorité avait été
abandonnée d'un manière fragmentaire et trans­
mise à un successeur démuni de forces armées.
La reconnaissance de la milice juive eût seule­
ment intensifié ie conflit.

On s'est plaint de ce que la Commission pour
la Palestine a été empêchée d'entrer dans le
pays avant le 1cr mai 194ft Cette décision a
été prise pour des raisons de sécurité, car l'ar­
rivée de la Commission chargée de procéder au



have incrcased Arab violence and made it im­
possible for the administration to give any
guarantee of the absolute ~afety of the Com­
mi~sion. His Governmellt had believed that the
Commission would he well advised to conclude
as LlUCh as possible of its work before leaving
fur Palestine. The matter \Vas discusscd \Vith the
Commission and \Vas found to be capable of a
mutuall)' satisfadory solution. At the suggestion
of the United Kingdom, a group of the Com­
mission 's stan diù go to Palestine. The United
Kingdom proposaI had bccn not mercly that this
group should find accommodation, etc., as might
lx gathered from the C0l111nission's report, but
that they should consult with the administration
on man)' plOblcms of transfer, establish con­
tacts with Arah and Jcwish organizations and
lilake any otller pn...1iminary arrangements that
might be neccssary. ~IoreGver, it had not been
made clcar that the Unitcd Kingdom had pre­
parcd for discussion, months before, facts upon
man)' problems including financial an· l econo­
mie matters, and that the delay had been due to
difIicultics on the side of the Commission. 'Vith
regard to the dissatisfaction over certain finan­
cial charges, the United Kingdom had con­
stantly consulted the Commission about an)'
extraordinary expenditures, but not about es­
tablished commit:nents of the Palestine Govern­
ment. On a long list of important financial
matters agreement had L.2en reached with the
Commission, though there had been some dif­
ferences involving assets and liabilities. The
Palestine Govcrnment had heavy commitments
which could not be met out (r revenue and
guarantees should be enterr l into by the
successor Government.

The accusation that the U nitecI Kingdom
SOllŒht to crcate disorcIer came i1l from those
wh~ had fanatically sought to impose their will
on Palestine. AlI the actions and policy of his
Gm"ernment incIicatcd, on the contrary, that all
cfTorts had been directed towards securing a
settlement between Jews and Arabs. 'Vhile with­
drawinr;, endeavours were made to ensure the
maintenance of csscntial scn'ices. Every phase
of Gm'crml'cnt activitv had been discussed with
the Commission and aH possiblc steps had been
t<1ken in Pa,,'~:tine to decentralizc responsibility
to existing and newly-created local councils and
(lther al1thorities. Loral police forres also had
I>('('n created.

The !'pokesman for the Jewish Agency had
expatiated upon the services transferred to the
local communitics. Almost all those arrange­
ments had been put into operation by the British
authorities. ~loreover, no ammunition or
\\'Capons belonging to the British forces were
bcing sold to the communities or ldt behind,

61

partage aurait aggravé les violences arabes et
rendu impossible à l'administration de garantir)
de quelque façon que cc soit, la sécurité abso­
lue de la Conllni:i'iion. Le Gouvcrnement du
Royaume-uni a estimé que la Commi~sion ferait
bien de terminer une partie aussi importante
que possible de ses travaux avant de partir pour
la Palestine. La question a été discutée avec la
Commission; on a jugé qu'elle était susccptible
d'une solution acceptahle de part et d'autre;
sur la proposition du Royaume-Uni, un groupe
subsidiaire du personnel attaché à la Commis­
sion s'est rendu effectivement en Palestine. On
peut croire à lire le rapport de la Commission
que le Royaume-Uni avait proposé seulement
d'assurer le logement, etc., de cc groupe. "F.n
fait, il avait proposé que le groupe ~e concertât
avec l'administration sur de nombreux aspects
de la transmission des pouvoirs, qu'il prît con­
tact avec les organisations juives et arabes, et
qu'il prît toutes autres dispositions préliminaires
qui pourraient être nécessaires. En outre, on n'a
pas précisé que le Royaume-Uni s'était préparé
des mois à l'avance à di."cuter de nombreux
problèmes, y compris des qucstions financières
et économique.<;, et que les retards ont été dus
à des difficultés provenant de la Commission.
En ce qui concerne le mécontentement qui s'est
fait jour au sujet de certaines charges financières,
le Rovaume-U ni a constamment consulté la
Com~ission au sujet de toutes les dépense.<;
extraordinaires, mais non au sujet des engage­
ments déjà souscrits par le Gouvernement de
la Palestine. Il y a une longue liste de questions
financières importantes à l'ép-ard desquelles on
est arrivé à un accord avec la Commission, bien
qu'il y ait eu quelques divergences portant t>ur
les avoirs et les obligations contractées. Le Gou­
vernement de la Palestine a !'ouscrit de lc,urds
engagements auxquels il ne peut faire face à
l'aide des recettes fiscales, ct des garanties doi­
vent être données par le Gouvernement qui lui
succédera.

Il sied mal à ceux qui ont cherché d'une
manière fanatique à imposer leur volonté à la
Palestine d'accuser le Royaume-Uni d'essayer
de susciter le désordre. Toutes les actions, toute
la politique du Gouvernement britannique mon­
trent au contraire que tous ses efforts ont tendu
à amener un accord entre Juifs et Arabes. Tout
en retirant ses troupes, il s'est efforcé d'assurer
la continuité des services publics essentiels.
Chaque phase de l'action gouvernementale a
été discutée avec la Commission et toutes les
mesures possibles ont été prises en Palestine
pour décentraliser ]··s pouvoirs et les transmettre
aux conseils locaux existants ou nouvellement
créés à cet effet et à d'autres organismes. On a
également créé des corps de police locaux,

Le représentant de l'Agence juive s'est beau­
coup étendu sur le transfert des services publics
aux collectivités locales. L'initiative de presque
toutes ccs dispm;itions a été prise par les auto­
rités britanniques. Par ailleurs, aucun stock de
munitions ou d'armes appartenant aux forces
britanniques n'est vendu aux parties en présence



though thcre were certain stores and equipment
to be taken over by the succcssor authority.

The practical issue bdme the Comm ittee was
that in mid-~ra\' the onh' neutral fo~'ccs rc­
sponsible for '.~i :lcr would' ha\'c d:,,'parted and
violence \...oull! be more intense. Theri-' v,:ould
be no central governmcnt. The Jews would pro­
daim thcir State and fight in its ddcncc. The
Arabs would strive to defend the intcgrity of
Palestine, would resist J ewish immigration and
might proclaim the whole country an indcpcn­
dent .-\rab State.

Less than a month remained to solve not only
this problem but also the more pressing one,
whether the drift into warfare could ce arrcsted.
The obvious difficulties of implementing any plan
were well known. No solution \vhich failed to
secure co-operation between the two communi­
ties could avoid lasting conflict. The United
Nations had the right to ask both Jews and Arabs
to contribute to stability by making the neccssary
mutual concessions. For over a quarter of a ccn­
tury the United Kingdom had sought to find
an arrangement, based on the goocl will of both
parties, which would lead to independence.

Now the restraint of British administration
was about to be removed. Appfals macle by the
Assembly in November and by the Security
Council in NIarch and April to cease the struggle
had been ignored. It secmed that the ca11 for a
truce (document S/723) would also bc defiecl.

If the violence could l'ot be rcduccd thcrc
would be open warfare after 15 ~Iay. It was
clear both that partition cOllld only be put
through by force of a1'm5 and that t he forces
could not be supplied by L-) ~ray. In vic\';
of these faus the represcntative of the United
States had stressed the importance of a truc~

and suggested trustecship (document :\/C.1 /
277) as a tcmporary emergency measure.
A truce was of the first importance. Rcgarding
trusteeship, his Gm'ernmcnt had p1'cviously
made a similar proposaI 1 W:thOllt success.
Neverthcless, it was a proposaI to provirle
a stabilizing authority to tide Palestine over
until sorne suitable form of goyernment could
be agreed upon between the parties concerned.
A trusteeship plan in\'olyed many difTirulties
but it, as well as partition and any othcr alterna­
tives, should he studicd against the hal k,CT0l1l1d
of the present situation, A spirit of reali:-l11 should
prevail. Both sides were cOI1yinced of the justice
of their causes. Arcordingly any final scttirment
without their agreement (ould not he effcrted
\vithout force. Perhaps, then, they were ohliged

1 5t'c () fi;(:,ll R,'c,'I'(!, ,of /h,' s,',olld ,.'sS.'''1l of the
(;,"I,Tlll ,·ls.Ît'lli b!.\', Sil!'p1cl;h'lll ~". Il. \'()11l1l1C J,
l'agc 27.
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ni abandonné; certains magasins et une certaine
quantité de matériel devront cependant être
pris en mains par l'autorité qui leur succédera.

Le problème qui se pose pratiquement à la
Commission, c'est qu'au milieu du mois de mai
les seules forces neutres qui avaient la charge
de maintenir l'ordre public seront parties et

1 . l' l' ,que es V10 cnces s aggrayeront. l n y aura pas
de gouvernement central. Les Juifs proclame­
ront la création de leur Etat et le défendront
par les armes. Les Arabes s'efforceront de dé­
fendre l'intégrité de la Palestine, s'opposeront à
l'immigration juive et proclameront peut-être
la création d'un Etat arabe indépendant pour
tout le pays.

Il reste moins d'un mois pour résoudre non
seulement ce problème, mais aussi un autre
encore plus urgent: comment arrêter le glisse­
ment vers la guerre civile? On connaÎc bien les
difficultés évidentes d'application de tout plan,
quel qu'il soit. Aucune solution à laquelle les
deux populations n'apportent pas leur coopé­
ration ne peut éviter un conflit de longue durée.
Les Nations Unies ont le droit de demander aux
Juifs comme aux Arabes de contribuer à la
stabilité en faisant d'indispensables concessions
mutuelles. Pendant plus de vingt-cinq ans, le
Royaume-Uni s'est efforcé de parvenir à un
accord fondé sur la bonne volonté des deux
parties et susceptible de mener le pays à l'indé­
pendance.

Le frein que constitue l'administration bri­
tannique va. maintenant disparaître. Les appels
faits par l'Assemblée en novembre et par le
Conseil de sécurité en mars et avril, en faveur
d'une cessation des hostiEtés, sont restés sans
réponse. Il semble que l'appel en faveur d'une
trêve (document S/723) doive se heurter à la
même attitude négative.

Si l'on ne parvient pas à apaiser ces violences,
on sera en présence, après le 15 mai, d'une
véritable guerre. Il est évident que, d'une part,
le partage ne peut être réalisé que par la force
des armes et que, d'autre part, les forces né­
cessaires ne pourront être disponibles d'ici le
15 mai. Pour ces raisons, le représentant des
Etats-Unis a souligné l'importance d'une trêve
et proposé l'établissement d'un régime de tu­
telle temporaire (document A/C.l/277) comme
mesure d'urgence. Il est de la pfl~mière im­
portance qu'on puisse abcutir à une trêve.
Dans le même ordre d'idées, le Gouvernement
du Royaume-Uni a déjà fait une proposition
semblable l qui n'a pas été acceptée. Il s'agissait
cependant d'une proposition visant à créer en
Palestine, à titre provisoire, une autorité pondé­
ratrice, en attendant que les parties intéressées
se mettent d'accord sur une bonne formule de
gouye1'nement. Un plan de tutelle comporte un
grand nombre de difficultés, mais, de même que
le partarre et toute autre éventualité, il doit être

". " 1 1 ., d " t 1en\'lsage a a Ulmere es evenemen s actue:'.
Un esprit de réalisme doit préyaloir. De part
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to aim at a more modest objectIve in order to 1

prevent danger to world pea..:e. The United
Kingdom would co-operate, subject to the limita­
tions involved in the decisions concerning the
Jates set for the withdrawaI.

The United Kingdom shared the general con­
cern for the safety of Jerusalem and of the Holy
Places. They also believed the problem urgent.
They had done everything possible to secure a
truce and to arrange for the future. Now the
Trusteeship Council had prepared a draft statute
for Jerusalem (document A/541) and the As­
sembly should take a decision, even iî it were
only temporary. He beEeved any practical pw­
posaIs would have the support not onl)' of Ar;:lbs
and Jews but of 2.Il nations.

The Palestine problem could be relieved by
aIl nations by action concerning the displaced
persons of Europe. The United Kingdom had
already takcn steps in the matter, and if other
nations would open their doors more \videly the
pressure of refugees upon Palestine would be
reduced.

.Mr. Crcech-Jones bclieved that in due course
there would be a better appreciation of the work
of the British in Pale~lÎne. Because l-tis GU\ern­
ment had been unable to resolve the problem,
it could appreciate the present situation. They
had accepted the partition plan in its broad in­
tention as the opinion of the United Nations, but
implementation continued to be baffiing. His
Government was prepared to assist in thc search
for the ans\ver to the problem in Palestine.

:Mr. BAJPAI (India) said that the people of
India, only recentl)' frced, feIt that a prompt
and peaceful solution was vital to peace in Asia
and the world, and that a just solution was es­
sential to the self-respect of Asia. They desired
that the peoples of Palestine should assume as
soon as possible the responsibilities and dignities
of self-government. The Committee should keep
this objective in view. There should not be too
rnuch insistence upon the letter of the law
written either in the Charter or elsewhere. The
problem was not only political or legal: funda­
mentally it was a human problem. In their ap­
proach thev should rcmember that men with
convictions will not yield to force.

Reference had been mack to the resolution of
29 November 1947 and it was said that be­
cause more than two-thirds had favoured par­
tition, the)' should be consistent and endorse the
plan in order to maintain the dignity of the
United Nations. J\lajorities \vere not infallible,
however. India fortunatc1y had not been among
the majority, so that it was not required to re-

et d'autre, on est convaincu de la justice de la
cause que l'on défend. C'est pourquoi il est
impossible de procéder à un règ!cment définitif
sans l'accord des uns et des autres. Il faudra
peut-êtrc poursuivre un objectif plus modeste
afin d'cmpêcher que la paix mondiale ne soit
mise en danger. Le Royaume-C ni coopérera à
cette tâche sous réserve des limites que posent
les décisions rclati"es aux dates de retrait.

Le Royaume-Vni partage rappréhensiun gé­
nérale en ce qui concerne la sécurité de Jéru­
salem et des Lieux saints. Il pense également que
le problème est urgent. Il a fait tout ce qui est
en son pouvoir pour permettre la conclusion
d'une trêve et pour a.\;surer l'avenir. I...e Conseil
de tutelle vient d'élaborer un projet de Hatut
pour Jérusalem (ùocument A/5+ 1) et l'As~em­

blée de\Ta prendre une décision. flit-ce même
une décision temporaire. II pense que toute
proposition de nature pratique bént~ficiera de
l'appui, non seulement des Arabes et des Juifs,
mais de tous les Etats.

Tous les pays peuvent contribuer à faciliter
la solution du problème de la Palestine en pre­
nant des mesures au sujet des persollnes d~­

placées d'Europe. Le Royaume-Cni a déjà agi
en ces sens et, si d'autres pays ouvrent leurs
portes plus libéralement, la pression exercée en
Palestine par les réfugiés s'en trouvera réduite.

J\1. Creech-Jones estime que, nécessairement,
on en viendra à apprécier à leur juste valeur
les travJ.ux accomp;is par les nri~anniques en
Palestine, Son Gou"ernement n'ayant pu ré­
soudre le problème, il est en mesure de com­
prendre la situation actuelle. Il a accepté le
partage dans son sens large comme reflétant
l'opinion des I\ations Unies, mais la mise à
exécution lui apparaît plus que jamais décon­
certante. Son Gou\'ernement est prêt à con­
tribuer à la recherche de la solution du pro­
blème palestinien.

~L BAJPAI (Inde) déclare que, pour le
peuple de l'Inde, libéré depuis peu, une solution
pacifique et rapide apparaît primordiale pour
la paix de l'Asie et du monde et une solution
équitable, essentielle pour la dignité des peuples
d'Asie, Il souhaite que les peuples de la Pales­
tine assument aussitôt que possible les obliga­
tions et les honneurs qui incombent à tout gou­
vernement indépendant. La Commission doit
s'efforcer de poursuivre cet objectif. Il ne faut
pas trop s'attacher à la lettre de la loi, qu'il
s'agisse de la Charte ou d'autres documents. Le
problème n'est pas seulement d'ordre politique
ou juridique, c'est essentiellement un problème
humain. En traitant ce problème, il faut se
rappeler que des hommes qui ont des convic­
tions ne céderont pas à la force,

On a cité la résolution du 29 novembre 1947
ct allégué que, puisque plus des deux tiers des
Etats se sont déclarés en faveur du partage,
ces derniers, pour être logiques, doivent soutenir
le plan élaboré à ce sujet et sauver ainsi l'hon­
neur de l'Organisation des Kations Unies.
Cependant, les majorité.;; ne sont pas infaillible.",
L'Inde, heureusement, n'a pas fait partie de
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verse its decision. They had opposed partition in
l\"ovember and did no\\' because they were satis­
ficd, from their own expericnce and from history,
that force by itsdf never solved this kind of
problem.

lt had been said that an\, solution would re-,
quire force, but this ignored the difTerence be­
tween the temporary employment of force to
maintain law and order and the perpetuaI use of
force to uphold an arrangement unacceptable to
the majority of the population. The only per­
Llancnt solution could come through agreement.
The cultural backgrounds of both Jewish and
Arab civilization5 should enable them to realize
t~1at th~ Univ'd Natioœ: cC:..lld assist in the pro­
cess of conciliation, but that the)' themsclves must
take the initiati\'c and responsibility of reaching
agreement. The question then was whether
agreement was yet in sight. Clearly it was not
and time \Vas requircd. In the meanwhilc, thcre
was strife in Palestine and surcly their first
objective ~hould be to arrange for the restoration
and maintenance of order. Objections \Voulel at­
tach to any arrangement, but the task of the
Fir~t Committec, or of the Fourth Committee,
was to discover means by which tranquillity could
be rcstored to Palestine until the two parties \vere
conciliated.

It was too much to hope that betwcen the
present time and 15 ~[ay, the ingenuitv of the
A~s~'rnhly could resoh'e a prohlem that had de- 1

ficd solution far twentv-five n'ars. If thcrc \Vere
, .

no a:;recmcnt priaI' ta the departurc of the ~Ian-

c1atar\' Pmn'f. .[!id bath rartics in~isted lIpon de­
clarin~ thcir inc1rpcndencc, thcre seemed to be
no altcrnati\'c to trusteeship. They should ap­
proach the United States proposal~ rcalistically.
Therc \Vas an hiatus to be filleci and no nation
hacl, as )'ct, \'oluntcered. By a process of e1imina­
tion the)' should recognize the need of United
Nations arrangements for the eontinuity of ,gov­
ernment in Palestine.

Inclia's vicws on the conditions of trusteeship
\Vere as fo11o\\'s: any arrangement for temporary
g()\Trnment ~hould be for a short and specifie
perir!cl; it <~h()ldd prn\'ick for self-liquicb:ion if
a~rc('m('nt \\-(TC reachecJ brfore the end of that
pcriocl. '1nd, d'Jrin,~ this transition period, both
,Tc\',s and :\r~hs ;.;llould participate in the gmTrn­
r:1ent. A fprther condition \Vas one \\'hich wa~

found in the Cnitcd States ciraft, namdy, that
t11r arran~cn1('nt WOllld be "without prejudice
tn t!1C' ri~hts, r1aim~ or position of the parties
conn'rnrd".1 This particlllarly rderrcd to the
.. ,:i~tinf.!; arrangements rcgardinŒ immigration and
hnrl pllrchasc. The United States paper en­
\ i~<l(~i'd ;t sin de GmTrnmcnt \Vith a sing1c cah-
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cette majorité et n'a donc pas besoin de ren­
verser sa position. Elle s'est opposée au partage
en novembre ct l'a fait parce qu'elle se rendait
compte, d'après les enseignements de son propre
passé et les leçons de rhistoire, que la force par
elle-même ne n';soud jamais ce genre de
problème.

On a dit que toute solution nécessiterait l'em­
ploi de la force, mais cct argument ignore la
différence qui existe entre l'emploi temporaire
de la force visant à maintenir l'ordre public et
l'utilisation perpétuelle de la force tendant à
maintenir une situation inacceptable pour la
majorité de la population. La seule solution,
la solution permanente, ne peut provenir que
d'un accord. Le passé culturel de la civilisation
juive et de la civilisation arabe doit permettre
à ces deux peuples de con'i.prc-ndre que l'Or­
ganisation des Nations Unies peut les aider dans
la phase de conciliation, mais que c'est à eux
de prendre l'init;ati\'e pour arriver à une en­
tente ct en assumer les rcsponsabilitiés. La ques­
tion qui se pose alors est de savoir si l'entente
est en vue. Tel n'est évidemmellt pas le cas et
l'évolution dans ce sens prendra du temps. En
attendant, on se bat en Palestine, et le premier
objectif à atteindre doit être la restauration de
l'ordre public et son maintien. Toute solution
provoquera des objections, mais la présente
Commission, de même que la Quatrième, a
pour tâche de découvrir les moyens propres à
rétab!ir l'ordre en Palestine jusqu'à ce que l'on
ait pu aboutir à la conciliation des deux parties.

Ce serait trop que de demander à l'Assemblée
de résoudre par sa seule ingéniosité, avant le lS
mai, un problème qui a résisté à toute solution
pendant vingt-cinq ans. Si l'on n'a pu arriver
à une entente avant le départ de la Puissance
mandataire et si les deux parties insistent pour
proclamer leur indépendance, il ne semble pas
qu'il y ait d'autre solution que celle de la tu­
telle. Il convient d'aborder les propositions des
Etats-Unis d'une manière réaliste. Il y a une
rupture de continuité à éviter et aucun pays
jusqu'à présent n'a proposé de se charger de la
faire. Par un processus d'élimination, on doit
reconnaître la nécessité pour l'Organisation des
Nations Unies de prendre les mesures propres à
assurer le continuité du gouvernement en Pales­
tine.

La position de l'Inde en ce qui concerne les
modalités de la tutelle est la suivante: tout ac­
cord prévoyant l'établis.<;ement d'un gouverne­
ment provisoire devra s'appliquer à une période
brève et déterminée d'une façon précise; il de­
\Ta prévoir la liquidation automatique de cr
gouvernement si l'entente est réalisée avant la
fin de retle période: et, au cours de la période
de tran~i'.ion, les Juifs, amsi bien que les Arabes,
devront participer au gouvernement. Une autre
condition est celle qu'on trouve dans le projet
des Etats-enj~, à savoir que l'accord se fcra
"sans préjudice des droits, f(~cbTllations ou po­
sition des parties en rausel". Ccci s'appliqut'
notamment aux accords existant en matière d'im-

1 \'nir (lf'\11Il1cnt :\ iClj2i7.



inet and it would be most gratifying if the Jews
and Arabs could be persuaded along these lines
at once. However, they should consider the pos­
sibilities of regional arrangements under a single
head of state if a joint cabinet did not
materialize.

'Vith regard to enforcement during the
transition period, hitherto thinking had been
in terms of quotas from national armies, in which
objectionable features \Vere involved. He agreed
\Vith the French idea of voluntary enlistment. 1

'Vith regard to protection of J erusalem and the
Holy Places, ~fr. Bajpai ventured to subscribe
to the appeal that the Assembly make urgent
arrangements for their security.

migration ct d'achat de terres. Le document dc:-.
Etat'i-ü nis envisage un gouvernement unique
avec un cabinet unique ct il serait fort bon
d'amener les Juifs et les Arabes à souscrire
à ces \'ues dl'S maintenant. Cependant, il faut
envisager la possibilité d'accords régionaux
conclus sous l'égide d'un chd d'Etat unique
dans le cas où la solution du cabinet mixte n'a­
boutirait pas,

En ce qui concerne l'application du plan
pendant la période de transition, on a. jusqu'ù
pré~ent, envisagé surtout les contingents em­
pruntés à des arm(es nationales, ce qui entraîne
un certain nomhre d'inconvéniellts. ~1. Bajpai
souscrit à la conception françaÎ5e de renrôlc­
ment yolontairc l

, En cc qui concerne la pro­
tection de Jérusalem ct des Lieux saints, il ap­
prouve l'appel tendant à cc que l'Assemblée
prenne des dispmitions immédiates pour leur
sécurité.

L'Inde a un interêt primordial à cc que la
paix soit bientôt rétablie et à cc que lc:-. aspira­
tions des Juifs et des Arabes sc réalisent, hit.:n
qu'elle ne s'intéresse pas aux ressources de la
Palestine. M. Bajpai tient à assurer aux deux
parties que ses paroles ont été dictée." par des
sentiments d'amitié.

M. MALIK (Liban) passe en revue les événe­
ments qui ont abouti au problème qui sc pré­
sente maintenant à l'Assemblée. Aprl:s n'avoir
eu pendant des siècles aucun contact a\'cc la
Palestine, les Juifs des ghettos d'Europe centrale
et orientale ont été animés au dix-neuvil'mc
siècle d'un désir désespéré de revenir e: l ma.-;se
s'établir en Terre sainte. Aprè..c;; la Déclaration
Balfour de 1917, ces aspirations ont augmellté
d'intensité. L'avènement de l'hitlérisme, avec
toute le sauvagerie dont il s'est accompagné, a
profondément aggravé le désespoir des] uifs dam
le monde entier. La Palestine cst apparue
comme la seule solution: qu'on les laisse ~eule­

ment s'y établir en nombre suffisant et ils étaient
persuadés qu'ils sauraient en temps voulu créer
un Etat moderne et épris de progrès, qui non
seulement mettrait fin à leurs souffrances sécu­
laires mais serait aussi un véritable bienfait pour

, le reste du Moyen Orient.

On a envoyé sur place, pour étudier la situa­
tion, d'innombrables commissions. Celles-ci ne
manquaient pas de sympathie envers la cause
juive, et pourtant, chaque fois, elles ont déclaré,
en rendant compte de leurs trayaux, que le pro­
blème était bien plus ardu et compliqué qu'elles
ne l'avaient imaginé. La formule proposée par
la CommL'\Sion anglo-américaine cI'enquf-te re­
commandait non point (les Etats juif et arabe sé­
pa~és, mais bien un Etat palestinien fédératif
umque.

M. Malik estime qu'il n'y a en réalité que
quatre solutions logiques: un Etat palestinien
unique dominé par lc." Arabe~", un Etat du même
ordre dominé par les Juifs, un Etat fédùatif qui
ne serait dominé par aucune des deux parties, ou

:Mr. M:alik believed that there were in realitv
only four logical possibilities. There could he a
single State of Palestine dominated by Arabs, or
a similar State dominated by Jews, or there 1

could be a federal State in whirh ncither party

Innumerable commissions wue sent to exam­
ine the situation on the spot. Those commissions
\vere not unsympathetic to the Jewish cause, yet
in every case, they reported that the problem
was far more formidable and more complicated
than thev had imagined. The formula de\'is~d

by the ~.\nglo-Ame;ican Committee of Inquiry
on Palestine recommended, not separate Arab
and Jewish States, but a single federal State of
Palestine.

India was deeply interested in the carly re­
storation of peace and the fui filment of the as­
pirations of bath Jews and Arabs, though they
were disinterested in the resources of Palestine.
He wished ta assure bath parties that what he
had said had been conceived in the spirit of
friendship.

l\1r. MALIK (Lebanon) reviewed the events
which had led up ta the problem which now
f?::~d the As::;embl)'. After centurie,; of di&­
sociation with Palestine, the ghettos of Eastern
and Central Europe had driven the J ews in
the nineteenth century to the desperate aspira­
tion for mass resettIement in the Holv Land.
After the Balfour Declaration of 1917 those as­
pirations increased in intensity. The advent of
HitIerism with aIl its barbarism profoundly in­
creased the despair of J ews throughout the
world. Palestine seemed the only way out, and,
if only they could settle there in large enough
numbers, they believed that they would in time
be able to establish a modern progressive State
which would not only put an end to their age­
old suffering, but would prove a veritable boon
to the rest of the Middle East.

1 ~t:t: 121 st mecting. 1 \'c,ir la 121':'ll1c ~éancc.
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dominated, or the country could be divided in
accordance with the partition plan. The in­
ùividual's preference for one of these four pos­
sibilities was not the result of an objective ex­
amination of their merits, but was usually
compounded of various elements of justice,
sympathy with the plight of the Jews, of a desire
by sorne to have the Jews concentrate in a
country other than their own, of ignorance of the
Arabs' point of view, of prejudice, a feeling of
exhaustion which led to a desire to use the
surgical knife and so on.

Mr. ~lalik stated that it WélS not the time
to be critical of the past action cf the United
Nations. The Committee should endeavour to be
as positive and helpful as possible. However,
he believed that history would show that diffi­
\:ulties 'Whic~ the Committee .... ow faced were
due to the composition and functioning of the
Special Committee on Palestine. It had decided
upon partition as the easiest solution. That was
always the way of the outsider who endeavoured
to be quick, simple and efficient, rather than
seek the difficult solution of reconciliation and
unity.

\Vhen the Special Committee's recommenda­
tion l was made to the General Assembly, it was
extremely difficult for the Assembly to decide
upon any solution other than partition. ~1r.

Malik did not wish to comment on the circum­
stances which attended that decision beyond
remarking that he had first-hand knowledge of
certain shameful pressures which were exerted.
The Committee well knew what had happened
since that time. \Vhatever the causes and
motives, the fact remained that the Security
Council, far from implementing the partition,
had caIled the special session of the Assembly,
in effect, to reconsider the whole problem.

Ever since the Balfour Declaration, the Ara'ùs
had made it unmistakably clear that they would
actively and by every means oppose the establish­
ment of a Jewish State in Palestine. During the
past thirty years, there had been innumerable
Arab uprisings against the 11andatory Power for
precisely that reason. Their leaders, in every
sphere of life, nad aIl joined in an uncom­
promising repudiation of the idea of a Jewish
State. Although the repudiation was constantly
reaffirmed in the United Nations, it was at first
dismis.c:;ed as bluff or as a helpless g-esture of a
primitive and desperate people. Events had
proved that Arab opposition to Zionism did
not arise solelv from \Tsted interests of a few
leaders, but had profoundly gripped the imagina­
tion and moral sense of the Arab masses. Since
the rise of Islam, the Arab world had not been

t See Official Records of thl' sc((md SCH~'(m or tlrr
C.'Ilt'ra! ,·I.~sl'lIIi>l,\'. ~l1pplcm{'nt :\0. Il. Vn!l1111C 1.
l,a~e 4ï.

bien la division du pays conformément au plan
de partage. Les préférences individuelies pour
l'une ou l'autre de ces quatre solutions ne ré­
sultent pa3 d'un examen objectif de leur valeur,
mais procèdent en général d'une combinaison
variée de sentiments de justice, de sympathie
pour le sort des Juifs, d'un désir de voir les Juifs
rassemblés dans un pays autre que ceux où ib
se trouvent actuellement, de l'ignorance du point
de vue arabe, de préjugés ou d'un sentiment
d'épuisement qui conduit au désir d'employer
au plus vite une méthode chirurgicale.

M. Malik déclare que ce n'est pas le moment
de critiquer l'action passée de l'Organisation des
Nations Unies. La Commission doit s'efforcer
de prendre des mesures aussi positives et aussi
utiles que possible. Il estime toutefois que l'his­
toire montre que les difficultés avec lesquelles la
Commission est aux prise:" à l'heure âctuel1c,
résultent de la composition et du mode de fonc­
tionnement de la Commission spéciale pou:, la
Palestine. Cet organe ~'est décidé pour le par­
tage parce que celui-ci constitue la solution la
plus facile. C'est toujours ainsi qu'agissent ceux
qui ne sont pas familiarisés avec la question ct
qui veulent faire preuve de rapidité, de simplicité
et d'efficacité au lieu de rechercher la solution
difficile de la réconciliation et de l'unité.

Lorsque la Commission spéciale a présenté
ses recommandations l à l'Assemblée générale, il
était extrêmement difficile à l'Assemblée d'~dop­

ter une autre solution que le partage. :M. 11alik
ne désire pas s'étendre sur les circonstances dans
lesquelles cette décision a été prise; il se con­
tente d'observer qu'il a reçu des renseignements
de première main sur certains pressions scanda­
leuses auxquelles on a eu recours. La Commission
sait bien ce qui s'est produit depuis lors. Quels
que soient les causes et les motifs de sa déci~ion,

le fait est que le Conseil de sécurité, loin de
mettre en œuvre le partage a convoqué une ses­
sion extraordinaire de l'Assemblée générale afin
de procéder, en fait, à un nouvel examen de
tout le problème.

Dès la Déclaration Balfour, les Arabes n'ont
cessé de déclarer sans équivoque qu'ils s'oppo­
seraient activement et par tous les moyens à la
création d'un Etat juif en Palestine. Au cours
des trente dernières années, il y a eu pour cette
raison même d'innombrables soulèvements
arabes contre la Puissance mandataire. Les diri­
geants arabes de toutes les classes de la société
se sont tous unis pour repousser sans équivoque
la conception d'un Etat juif. Bien que cette ré­
solution ait été constamment réaffirmée aux
Nations Unies, on lui a d'abord dénié toute im­
portance en prétendant qu'il s'agi~sait d'un bluff
ou du geste impuissant d'un peuple primitif d

désespéré. Les événements ont prouvé que l'op­
position arabe au sionisme ne procède pas uni­
quement des intérfts privés de quelques diri­
geants, mais qu'elle exerce llne empri~l' profundl'

1 \"nir le, n,)(jIli~i"1.'S "fi,",,!, d,' /li d"lIx~)mc s,·s.'i "1
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sa deeply agitated as in its determination tt. ')P­
pose political Zionism.

:Mr. Malik explained that he had not referred
ta past events for their own sake. The Committee
had ta find a way out of the impasse which had
bcen created by errors and misguided good-,vil1.
He appealed ta the Committee ta make a fresh
start, and expressed the belief that the general
recognition of the problem's complexity made
it probable that a constructive solution ta the
problem may be found by the exercise of good­
will. The Assembly should not miss this unique
opportunity. If it did not find a solution, the
:Middle East would be plunged into a terrible
period of strife with effects bath for itself and
fur the worldJ which ('ould not yet be imagined.

The J ews in Palestine were presented with a
choice between two futures. Thev could choose,
an active participation in the life of the ~1iddle

East in friendship and co-operatiofl with the
Arab worId by forming together with the Arabs
of Pales":ne, on the hasis of equality and j11stice,
a single unit;lry Sta~è which would have an hon­
ourable place among the States of the Arab
world; or they could withdraw from their Arab
and ~foslem brethren to form a Jewish State
which would be isolated from its neighbours in
permanent enmity and prohibited from contrih­
uting ta the political, economic, social and cul­
turallife of the ~1iddle East. The chaire was be­
tween a Jewish State in perpetuaI terror, and
the full development of the genius and the poten­
tialities of the Jewish people side by side ,vith
the Arabs, and under favourable and peaceful
conditions. Onl" il1 will, hlind nationalism or
misguided senti~entaEsm prevented people from
sceing where the ultimate interest of the Jews
reaIly lay. In a unitary Palestine State, they
would have safety and peace in abundance, safe­
guarded bv international guarantees. Together
•• ( 1

with the Arabs they would have freedom of ,vor-
ship and full opportunity for cultural develop­
ment and for the use of their language, also
protected by international guarantees. ~Ir. ~lalik

\Vondered whether the representati"e of the
Union of Soviet Socialist Republics, who \Vas so
anxious that the Jews have a separate State,
would denv that the Armenians in his country
enjoyed a 'free cultural life, although they did
not form aState independent of the USSR. It
\Vas true that the Jews were culturally separated
from the Arahs, but he bc1icY<'d that if they wcre
ta li"e in peace in a unitary Palestine, that es­
trangement would disappear, and the ~Iiddlc

East would cnjoy a great cultural devdopmcnt.
He could sec no reason why the J ews would not
pby their proper raIe in a unitary State.

The Jews wanted complete and unfettered
economic development. ~fr. ~Ialik recalled that

sur J'imagination et le sens moral des masses
arabes. Depuis la naissance de l'Isb.m, le monde
arabe n'a jamais été aussi profor,dément agité
qu'il l'a été par sa détermination de faire échec
au sionisme politique.

M. Malik précise qu'il n'a pas p,~rIé du pa~sé

pour l'intérêt qu'il présente en lui-m~me. La
Commission doit trouver le moyen de ~ortir de
l,. , , l' , b l'Impasse creee par erreur et une or,ne \'o.unte
mal inspirée. Il fait appel à la Cor.m1ission pour
qu'elle prenne un nouveau départ et il sc décIarc
convaincu que la reconnaissance générale de la
complexité du problème permet -d'espérer que
l'on parviendra, en faÏ."ant preuye de bonne YO­
lonté, à une solution con~tructiYe. L'A~~emblée
ne doit pas laisser paser lette occa."inn unique.
Si elle ne trouye pa~ de solution, le ~10ycn

Orient sera plongé dans une période terrible de
troubles dont on ne peut encore imaginer le~

conséquences tant pour lui-même que pour le
monde.

Les Juifs de Palestine doiyent choisir entn~

deux avenirs. Ils peuyent ch\)i~ir de participer
activement à la vie du ~Ioyen Orient. dans
l'amitié et la coopération a"ec le mancie arahe,
en formant avec le~ Anbes de Palc."tinc, dans la
justice et dans ~:égai:té, un Etat unitaire qui
trouverait une place honorable parmi les Etat,
du monde arabe, ou bien ils peuvent rompre
avec leurs frères arabes et musulmans pour cons­
tituer un Etat juif isolé de ses yoisins en une
inimitié permanente et qui sera incapable de par­
ticiper à la vie politique, économique, s,)(iale et
culturelle du ~foven Orient. Il faut choisir entre,
d'une part, un État juif vivant dans la terreur
perpétuelle et, d'autre part, le plein dé\'c!oppe­
ment du génie et des capacités du peuple juif,
côte à côte avec les Arabes, dans des {'onditions
favorables et pacifiques. Seuls leur mauvaise
volonté, un nationalisme étroit ou un sentimen­
talisme mal inspiré empêchent certains de voir
Ol! sc trouye réellement l'intérêt suprême des
Juifs. Dans un Etat palestinien unitaire, ils joui­
ront, dans l'abondance, d'une p:1ix et d'une
sécurité protégées par des garanties intematio­
nales. Comme les Arabes, ils jouiront du drn:t de
pratiquer leur religion et de possihilités illimitées
de développer leur culture et de ~.~ servir de leur
propre langue, sous la protection de garanties
internationales. ~1. !\falik se demande si le re­
présentant de l'Union soyiétique, qui est si dési­
reux de voir les Juifs pos."éder un Etat distinct.
nie que les Arméniens jouissent dans son pays
d'une vie culturelle libre. hien qu'ils ne forment
pas, au sein de l'Union f.Oyiétique, un Etat in­
dépendant. Il est exact que le mode de ciyili­
sation juif est très différent de celui des Arabrs.
mais M:. ~falik est persuadé que. si Juifs et
Arabes vivent en paix au sein d'une Palestine
unitaire, ce qui les sépare sera ouhlié et la {'ivili­
sation du ~fO\'en Orient connaîtra un grand, .
es."or. Tl nt' \'oit pa., pourquoi ~es Juifs ne in l1e-
raient pas dans un Etat unitaire le rôle qui lel11'
appartient.

Les Juifs désirent un développement économi­
que intégral et sans enlï2H'S. ~I. ~I alik rappelle
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the Special Committee on Palestine had con­
sidered that economic union between the two
prorosed States was essential for the success of
partition. However, what would happen if the
Arab State refused to enter into such a union.
It could not be imposed by force indefinitely on
an independent and sovereign State. The Jewish
Agency was trying to create the impression that
economic union was more advantageous for the
Arab State than for the Jewish State; but in
fact, the opposite was the case, for while the pro­
posed Arab State could survive with the co­
operation of its neighbours, the Jewish State
would be doomed to economic death because
of the bO\:cott which the Arab world had im­
rr":;;~d and ,,,"ould maintain against it. The mar­
ktcs on which Jewish industry would depend for
survival would be completely closed to it and,
with its small internaI market, it î.ould not hope
to compete against European manufacturing in­
dustries in other markets of the world unless its
allies entered into certain tacit commercial
agreements. However, that did not seem prob­
abl~. The Arab world would regurd the Jewish
State as its implacable enemy, and would build
around it a wall of hatred and non-co-operation
which would prevent all movcment of goods and
men across its frontiers.

It was possible that the Zionists had indulged
in wishful thinking on that aspect of partiticn.
They !TIight have hoped that economic relations
with the Arab countries w0uld be possible alter
the first period of political friction had sub­
sided. But that was t'"' ignore the realities. Nor
could it be t upposed that membership of the
Je\\ish State in the United Nations or in other
international organizations could deny the Arab
States the sovereign right to boycott the Jewish
State indefinitely.

The Jews were faced with a choice between
co-operating with the Arabs in the development
of Palestine and the whole ~1iddle East at the
cost of their national State or wasting their
energics in self-embitterment, severed from the
world in which the)' lived. ~lr. l\Ialik endorsed
the statement of the United States representa­
tive at the 118th meeting on 20 April 1948 that
the purposes of the United Nations were "posi­
tively to facilitate a pc.aceful settlement with self­
V"Jvernment and a chance for orderly social and
- . dl"economlC eve opment .

Turning to the yuestion of immigration and
the free purchase of land which was one of t~e

most de1icate of the problems involved, the
reprc~cntative of Lebanon stated that so long
a.<; the idea of the Jewish State was adhercd to.
the Arabs would never compromi~e on that que<;­
tion. However, if the id~a of the .Tewish State
',va<; ahsolntel\' ahandoned and this fact interna­
tionally guaranteed, then the prohlem would
take on a diffcrent a~pect. The Arahs had always
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que la Commission spéciale pour la Palestine
a estimé que l'union économique entre l~s deux
Etats dont elle proposait la création était indis­
pensable au succès du partage. Qu'arriverait-il
pourtant si l'Etat arabe refuse d'adhérer à cette
Union? On ne pourra pas imposer indéfiniment
cette adhésion par la force à un Etat souverain
et indépendant. L'Agence juive essaie de donner
l'impression que l'union économique est plus
avantageuse pour l'Etat arabe que pour l'Etat
juif; en fait, la vérité est tout à l'opposé, car,
tandis que l'Etat arabe proposé peut survivre
avec la coopération de ses voisins, l'Etat juif
serait voué à la mort économique en raison du
boycottage que le monde arabe a instauré et
maintiendrait en vigueur contre lui. Les marchés
dont l'industrie juive a besoin pour vivre lui
seraient complètement fermés; elle ne pourrait
d'autre part espérer, avec son marché intérieur
limité, soutenir sur les autres marchés du monde
la concurrence des industries de transformation
européennes, à moins que ses alliés ne concluent
certains accords commerciaux tacites, ce qui ne
semble pas probable. Le monde arabe consi­
dérerait l'Etat juif comme son implacable en­
nemi et bâtirait autour de lui un mur de haine
et de non-coopération qui empê,:herait tout
mouvement d'hommes et de marchandise-s à tra­
vers ses frontières.

Il est possibl~ que les sionistes aient pris leurs
désirs pour des réalités .'n ce q~i concerne cet
aspect du plan de partage. Ils ont peut-être es­
péré que les relations économiques avec les pays
arabes seraient possibles après que les frictions
politiques de la p;.emière période auront cessé.
C'était là ne pas tenir compte des réalités. On ne
pouvait pas non plus supposer que l'admission
de l'Etat juif comme Membre des Nations Unies
ou d'autres organisations internationales aurait
enlevé aux Etats arabes le droit de boycotter
l'Etat juif indéfiniment, droit qui dérive de la
souveraineté.

Les Juifs avaient à choisir entre la coopération
avec les Arabes en vue du développement de la
Palestine et du Moyen Orient tout entier en
faisant le sacrifice de leur Etat national ou le
gaspillage de leur énergies dans l'amertume en
restant séparés du monde dans lequel ils vivent.
M. ~1alik apporte son approbation à la déclara­
tion du représentant des Etats-Unis faite le 20
avril 1948, à la 118ème séance, d'après laquelle
"le but des Nations Unies est, à la fois, de faci·
liter d'une manière positive un règlement paci­
fique avec un gouvernement autonome et de
donner la possibilité d'un développement éco­
nomique et social dans l'ordre".

Passant alors à la question de l'immigration et
de la libre acquisition des terres qui est l'une de!'
plus délicates du problème. le représentant dll
Liban a déclaré que, aussi lonrrtemps que l'on
s'en tient à l'idée L'un Etat juif, les Arabes n'ac­
cepteront aucun compromis sur cette question.
Cependant, si l'idée d'un Etat juif est ahsolu­
ment ahandonnée !'t si une garantie ~,ur le plan
international est donnée à cet é,~ard, le problème
se présentera alors sous un jour différent. Le.<;



declared that immigration wa" a world problem
and they were willing to undertake their own
share of responsibility in co-operation with the
l'est of the world. Once good-will and co-opera­
tion reigned between Arabs and Jews in Pales­
tine, who could say to what limit agreement
rnight D'Jt extend?

Regarding the United States trusteeship pro­
posaI (document AjC.l/277), Mr. :Malik stated
that it would be unacceptable if it were mercl)'
to be a camouflaged method of introducing par­
tition, such as the New Zcaland and Australian
representatives had heen seeking. If, however,
it were to provide an orderly transition from the
:Mandate to a unitary and independent Palestine
in which the Jews would enjo)' aIl rights short
of territorial sovcreignty; or at lcast, while not
necessarily prejudicing the ultimate political
settlement, it would provide for an effort to
hring Arabs and Jcws togcthcr politically, 50­

ciallv, and econornicallv, then the Lebanc"e
delegation would be preparcd to consider it in
a constructive spirit.

In conclusion, ~lr. :Malik stated that his dele­
gation would energetically 01 pose any proposaI
for the creation of a Jewish State in Palestine
because he believed that such aState wOllld
rnean perpetuaI strife in the Near East. However.
he would whole-heartedly weleome any sugges­
tion that could lead to understanding ami con­
ciliation among the peoples of Palestine, because
that was the only road to lasting peace.

Prince 'VAN 'VAITHAYAKO:\, (Siam) recalled
that his delegation had voted against both plans
for the solution of the Palestion question at the
previous session of the General Assembly, because
it had favoured a federal State. That view re­
rnained unchanged. But he considered that the
urgent problem now before the Committee was
ta provide a temporary Government of Palestine
after the termination of the ~landate, to make
sorne arrangement to maintain law and order.
Unless a solution was found, the violence in
Palestine would rapidly increase after 15 ~lay.

The representative of Siam did not think that
adoption of the French proposaP for the pro­
tection of Jerusalem raised any difficlllties. He
favoured referencc to the Trusteeship Council
as soon as possible.

The Australian d~aft resolution (document
A/C.I /2i9), howcver, raised several difTlcultie<:;.
part1cularly hecal1se it contained no provisions
for the maintenance of law and order, or for a
force which coulcl he llsccl for that pllrpm;e.

As regards the United States working paper ,
(document A/C.I /277), he considered that the

1 Sec L?l<:t 11leeting.
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Arabes ont toujours déclaré que le problème de
l'immigration est un problème mondial et qu'ils
étaient prêts à prendre leur part de respon­
sabilités en coopération avec le reste du monde.
Une fois que la bonne volonté et la coopération
régneront entre les Arabes et les Juifs en Pales­
tine, nul ne peut dire à quel point l'entente s'ar­
rêtera.

AIJ sujet de la proposition d'un régime de tll­
telle (document A/C.l/2i7) faite par les Etats­
Unis, ~L ~falik déclare qu'elle est inacceptable
s'il s'agit simplement de camoufler une méthode
permettant de mettre à exécution le partage,
comme semblent le considérer les représentants
de la Nouvelle-Zélande et de l'Australie. Si, ce­
pendant, ce plan peut permettre de ménager une
transition ordonnée du :Mandat à une Palestine
unie et indépendante dans laquelle les Juifs joui­
raient de tous les droits, la souveraineté terri­
toriale exceptée, ou du moins s'il ne préjuge
pas le règlement pol~tique final, il constituera, en
vue de réunir les Arabes et les Juifs au point de
vue politique, social et économique, un effort
que la délégation du Liban est prête à étudier
dans un esprit constructif.

En conclusion, 1\1. 1\lalik fait connaître que sa
délégation s'opposera énergiquement à toute pro­
position tendant à créer un Etat juif en Palestine
parce qu'elle croit que l'existence d'un tel Etat
amènera des luttes continuelles dans le Proche
Orient. Cependant, il accueillera de grand cœur
toute suggestion qui pourrait faire naître la com­
préhension et la conciliation parmi les peuples
de Palestine et croit que c'est là la seule voie
qui puisse mener à une paix durable.

Le prince 'VAX 'VAITHAYAKO:\, (Siam) rap­
pelle que sa délégation a voté contre les deux
plans qui ont été présentés pour la solution de la
question palestinienne à la dernièJe session de
l'Assemblée générale parce qu'elle était en faveur
d'un Etat fédératif. Ce point de vue n'a pas
changé. 11:ais il considpre que le problème le
plus urgent qui se présente à la Commission est
d'établir un gouvernement temporaire en Pales­
tine après la fin du 1\landat et de prendre des
dispositions afin de maintenir la légalité et
l'ordre. Si l'on ne trouve pas de solution. les
actes de violence seront de plus en plus nom­
breux en Palestine après le 15 mai.

Le représentant du Siam ne pense pas que
l'adoption de la proposition française pour 1a
protection de Jérusalem l provoquera de grandes
difficultés. Il est en faveur d'un recours au Con­
seil de tutelle aussitôt que possible.

Le projet de résolution autralien (document
A/C.I /279), au contraire. paraît devoir soulever
plusieurs difficultés, en particulier parce qu'il ne
contient aucune disposition pour le maintien dt'
l'ordre et de la légalité et qu'il ne prévoit pas de
forces armées que l'on pourrait utiliser à cette
fin.

En ce qui concerne le document de travail des
Etats-Unis (document A/C.I /277). il estime

1 Voir b 121èmc séance.



many questions which it raised should be con­
sidered as soon as possible, and he supported the
motion to rcfer it to the Fourth Committee with­
out delay.

Sir ~fohammed ZAFRULLAH KHAN (Pakis­
tan), commenting on the representative of Sy­
ria's remarks concerning e\'Cnts in Haifa, said
that he condemned violence and disorder from
whatevcr quarter it might proceed. He consi­
dered that the representative of Guatemala was
perfectly right in pointing out that it was invi­
dious to speak of violcnce and disorder when
they \\'ere directed against one party and not
when they were directed against another. He
was equaIly distressed when a Jew or an Arab
was ki!lccl in Palestine, and he did not wish to
condcmn either party. However, thcrc was a
lesson to be drawn from the events in Tiberias
and Haifa and to a lesser extent elsewhere in 1

Palestine. It appeared that Jaffa might bccomc
the ncxt centre of such incidents. Although
Jaffa was adjacent to Tel A,riv, it had a popu­
lation of bctween 70,000 and 80,000 Arabs and,
with thc exccption of a few wards, it was almost 1

complctely Arab.

Sir :Nlohammed observed that, according to
the partition plan, J affa was to be part of the
Arab State although not connected with either
part of the Arab State. If the population of
Jaffa were counted, the Jewish State would con­
tain more than 500,000 Arabs, and if it were
to be included in the Jewish State the latter
would then contain an Arab majority.

However, if the partition plan was put into
effect, there could be little doubt that the Arabs
living in the Jewish State would be either mas­
sacred or expeIled while a similar fate might be­
faIl the smaIl Je\vish minority in the Arab State.
Sir Mohammed thought that that possibility
was a most powerful argument against the im­
plementation of partition. Current events in
Palestine were a warning of what would happen.

General ~IcNAUGHTON (Canada) said that,
in view of the gravity of the situation in Pales­
tine, he would limit himself to a brief statemcnt
reg-arcling the draft proposaIs before the Com­
mittee. It was unnecessary to repeat the statc­
ments regarding his dclegation's position with
respect to the Palestine question, which hac!
been made bcfore the Secllrity Counci1. 1

In respect of the French proposaI for the pro­
tection of Jerusalem and its inhabitants, he
thought that the Trusteeship Council was the
most appropriate body to consider that special
problem, since it had been considering the future
of Jerusalem for sorne tim~, He had gathered
from the statement of thc representativc of

l SeC' °[ficia1 Rccords of tllr Sccl/r:'ty Coltncil, Third
'\l;tr, Kos. 29, 30 and 57.

que les nombreuses questions qu'il pose doivent
être étudiées aussitôt que possible et il appuie la
motion, qui a été pr~sentée, demandant qu'il
soit soumis sans délai à l'examen de la Qua­
lrit"nw Commission.

Sir ~10hammed ZAFRVLLAH KHAN (Pakis­
tan), commentant les remarques du représentant
de la Syrie sur les événements de Haïfa, déclare
qu'il condamne les vio!cnces et le dbordre de
quelque côté qu'ils viennent; il considt:re que le
représentant du Guatemala était parfaitement
justifié à faire remarquer qu'il est désobligeant
de parler de violences et de désordre lorsqu'il
s'agit d'actes dirigés contre une partie et de ne
pas le faire lorsqu'il s'agit d'actes dirigés contre
l'autre. Il éprouve la même peine lorsqu'un Juif
ou un Arabe est tué en Palestine ct il n'a aucun
désir de condamner l'une ou J'autre des parties.
Cependant on doit tirer un leçon des événements
de Tibériade et de Haïfa et, dans unc moindre
mesure, de ceux qui se sont déroulés ailleurs en
Palestine. Il semble que Jaffa peut devenir pro­
chainement le théatre de tels incidents. Bien que
la ville de Jaffa soit contigui.: à Tel-Aviv, il y a
dans sa population de 70,000 à 80,000 Arabes
et, à l'exception d'un petit nombre de quartiers,
sa population est presque complètement arabe.

Sir Mohammed fait remarquer que, d'après
le plan de partition, Jaffa doit faire partie de
l'Etat arabe, bien que cette ville ne soit reliée
avec aucune des autres parties d.e l'Etat arabe.
Si l'on ajoute la population de Jaffa, l'Etat juif
renfermerait plus de 500,000 Arabes et, si cette
ville doit faire partie de l'Etat juif, la population
de celui-ci contiendra alors une majorité
d'Arabes.

Cependant, si le plan de partage est mis en
application, il n'est pas douteux que les Arabes
vivant danp l'Etat juif seront massacrés ou ex­
pulsés et que la petite minorité jui"c qui se
trouvera dans l'Etat arabe aura le même sort.
Sir ~fohammed pense que cette éventualité four­
nit un argument très fort contre la mise en vi­
gueur du plan de partage; les événements qui se
déroulent en Palestine constituent un avertisse­
ment de ce qui arrivera.

Le général M:cNAUGHTON (Canada) déclare
que, en considération de la gravité de la situa­
tion en PaJe~tine, il se bornera à faire une brève
déclaration au sujet des projets de résolutions
qui ont été présentés à la Commission. Il estime
superflu de reprendre les déclarations par les­
quelles sa délégation a exposé sa position en ce
qui concerne la question palestinienne, déclara­
tions qui ont été faites devant le Conseil de

, ·'1secunte .

Au sujet de la proposition française pour la
protection de Jérusalem et de ses habitants, il
pense que le Conseil de tutelle est l'organisme le
plus compétent pour étudier cc problème parti­
culier car le statut futur de la ville de Jérusalem
a été soumis à son étude pendant quelque temps.
Il lui semble que, d'après l'exposé du repré-

1 \', ,ir Ic~ l)ril(l~s-('rrl'(/1(x ilfli(:rls dll Cr!11sril de srclt­
rit,:, Trni~it'I1H~ ,\!llli'c, ~,;~ 20, 30 et ~7.
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sentant de la France à la 121 ème séance, des
dispositions particulières doivent être pri.."es pour
la protection des Lieux saints.

Passant alors à la proposition d'établissement
d'un régime proYisoirc de tutdle faite par les
Etats-unis, le général l\Ic~aughton déclare
qu'il a insisté, au sein du Conseil de sécurité, sur
l'importancè qu'il y a à donner priorité aux
mesures qui permettraient de faire cesser les actes
de violence et de destruction dont le nombre ne
fait qu'augmenter en Palestine. Le représentant
des Ltats-C nis a expliqué à la Il Uème séance
que sa propositiun comtitue une mesure d'ur-
gence ayant pour but d'établir et de maintenir
l'ordre public et d'aEsurer la continuité des ser­
vices publics après la fin du ~landat. Il a égale-

1 ment expliqué que la décision du Conseil de
sécurité demandant la conclusion d'une trêve,
(document S/ï23), qui a été faite en même
temps que la proposition d'établissement d'un
régime provisoire de tutelle, ~l\"ait pour but de
laisser temporairement les choses en état afin
de préserver des vies humaines et ne préjugeait
pas le règ1cmcnt politique éventuel. Pendant que
le Conseil de sécurité étudierait les mO\"ens d'ar­
river à la conc1usiun de la tr~ve, l':\ssemblée
devrait di"cuter la proposition de tutelle comme
une mesure connexe, ayant pour but de faire
face à une situation exceptionnelle. Le repré­
sentant de l'Australie apporte son 8ppui au point
de vue d'après lequel la proposition de tutelle
devait être étudiée par les PremilTe et Qua­
trième Commissions réunies, mais il est prêt à
accepter toute autre procédure qui permettrait
d'accomplir rapidement le travail.

Considérant la proposition de résolution aus­
tralienne (document A/C.ll 2ï9), le ,c.t~néral

l\IcN"aughton est d'avis que l'adoption d'une pro­
position en ce moment serait incompatible avec
l'étude des mesures provisoires d'urgence qui
ont été proposées. Il estime que l'examen de la
proposition australienne doit être différé jusqu'à
ce que la proposition de tutelle ait été étudiée et
il déclare que, si elle fait l'objet d'un vote, la
délégation canadienne s'abstiendra.

~1. PANIOUCHKINE (Union des Républiques
socialistes soviétiques) expose de nouveau le
point de vue de sa délégation, selon lequel
la résolution adoptée par r:\sse~nblée générale
le 29 novembre constitue une décision juste et
équitable et donne satisfaction aux intérêts na­
tionaux qu'ont à cœur le peuple jt:if ct le peuple
arabe en Palestine. La décision n'a pas été prise
à la hâte comme le croient certains représen­
tants. L'Assemblée a étudié avec attention tous
les facteurs politiques, économiques et autres
avant de prendre sa décision.

Le représentant du RJyaumc-Uni s'e:~t efIorcé
de justifier la politique de son Gouvernement en
Palestine; malheureusement, les faits ne sont pas
en acc>rd ,l'TC sa déclaration. On sait au~si

que, en sui,·al1t une politique inspirée par leurs
intérêts économiques et CCliX de leur stratégie
militaire et tendant à faire échec à la décision
de l'Assemblée, les Etats-Lnis agissent de la
même façon que le Royaume-Uni. Il est si-

The United King-dom representative had en­
deavoured to justify the policy of his Govern­
ment in Palestine; howc,"er, the facts did not
bcar out his statemcnt. It was well known that
in following a policy actuated by its economic
and military-strategic intcrests, and directed
toward wrecking the Assembly's dccision, the
United States was acting in the same way as the
United Kingdom. It "Vas characteristic that

With regard to the Australian draft resolution
(document A/C.l/279), General l\1cNaughton
believed that the adoption of such a proposaI
at that time would be inconsistent with the ex­
amination of the emergency interim measures
which had been proposed. He thought that con­
sideration of the Australian proposaI should be
deferred until after the trusteeship proposaI had
been examined, and said that if it were put to
a vote the Canadian delegation would abstain.

Mr. PANYUSHKIN (Union of Soviet Socialist
Republics reiterated his delegation's view that
the Assembly resolution of 29 November consti­
tuted a just and correct decision and met the
deep-rooted national interests of the Arab and
Jewish peoples of Palestine. The decision had
not been taken hastily, as some representatives
believed. The Ac;semblv had carcfullv studied the
political, economic and other factor~ before tak­
ing its decision.

France at the 121 st meeting that special pro­
visions would be made for the protection of the
Holy Places.

Turning to the United States proposaI for a
temporary trusteeship, General l\lcNaughton
stated that he had stressed in the Security Coun­
cil the importance of giving priority to measures
for bringing about a cessation of the mounting
violence and destruction in Palestine. The
United States representative had explained at
the 118th meeting that his proposaI constituted
an emergency measure designed to establish and 1

maintain public ordcr and to ensure a con­
tinuance of public services after the l\tIandate
was terminated. He had further explained that
the Security Council's dccision regarding a truce
(document S/723) in conjunction with the pro­
posaI for a temporary trusteeship was intended
to bring aboùt a temporary "stand still" to
preserve human lives and would be without
prejudice to the eventual political settlement.
\\'hile the Security Council was considering the
implementation of the truce, the Assembly
should discuss the trusteeship proposaI as a re­
lated measure designed to mect the !'!4lt..:rgency.
He supported the suggestion that the trusteeship
proposaI should be considered at a joint meeting
of the First and Fourth Committees, but he
would accept any other procedure which would
expedite the task.
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En refusant à la Commission pour la Pales­
tine l'accès du pays avant les deux semaines
précédant l'expiration du l\Jandat, le Royaume­
Uni a rendu impossible à la Comr-:is~ion d'en­
treprendre la délimitation cles frontières entre
les Etats arahes et juifs, ainsi que l'établisse­
ment des conseils pro\'isoires de gouvernement
et l'organisation des milices arr.1ées qui devaient
remplacer l'administration britannique. La Com­
mission n'est évidemment pas en mesure de créer
ces conseils et ces milices en un jour.

Malgré les objections soulevées par la Com­
mission pour la Palestine, les Britanniques ont
annoncé pour le 15 mai la résiliation de tous
les contrats passés avec les personnes servant
dans l'administration de la Paiestine. Tout en
pennettant aux fonctionnaires de se présenter
pour servir sous l'égide de la Commission, ils
ont déclaré que ces fonctionnaires se verraient
privés des droits dont ils jouissent en qualité
de fonctionnaires britanniques. La demande de
la Commission tendant à ce que certains hauts
fonctionnaires soient mis à sa disposition s'est
heurtée à un refus catégorique. En même temps,
les Britanniques ont empêché la Commission de
recruter des fonctionnaires en Palestine.

Ayant empêché la CommÏ..'lsion de créer les
milices juive et arabe prévues dans le plan de
partage, la Puissance mandataire a décrété que
les forces de police seraient dissoutes le 15 mai.
Cependant, elle a déclaré qu'elle ne dissoudra
pa..<' la police municipale arabe. Elle a bien ac­
cepté de remettre à la Commission l'armement
et l'équipement militaire de la pol!ce, mais il
n'en est pa.<; moins vrai que la Commission pour
la Palestine sera dans l'impossibilité de s'assurer
la disposition de ces annes à l'avance et, comme

gnificatif que ces deux pays ont procédé à une
répartition des efforts: les Etats-Unis s'efforcent
surtout de faire échouer le partage au Conseil
de sécurité tandis que le Royaume-Uni a agi
directement en Palestine, ne tenant pas compte
de l'existence de la Commission pour la Pales­
tine et encoltrageant dans ce pays une évolution
qui puisse servir de prétexte pour faire examiner
de nouveau la question de la Palestine par
l'Assemblée générale.

Tout le mond~ "ait que le Gouvernement du
Royaume-V'li a interdit l'accès du pays à la

1 Commission pour la Palestine avant les deux
dernières semaines précédant l'expiration du
~1andat. Ce Gouvernement a ainsi empêché
l'application des clauses de la résolution de l'As­
semblée prévoyant le tran~fert progre~sif des
pouvoirs à la Commission. Il a insisté pour
maintenir son contrôle exclusif jusqu'à la date
d'expiration du ~fandat. Il a, en outre, insisté
pour que certaines régions, à d(~terminer par le
commandement militaire en Palestine, soient
placées sous la juridiction snprême des alltorités
militaires britanniques même après le 15 mai,
n a fait ~avoir que le plan d'évacuat;on des
troupes britanniques a déià été ébhoré et qu'il
;l.ppartient à la CommL"sion cl'ét;l.blir ~es rropre~

plans er. conformité avec le plan britannique.

there was a di\'ision of efforts betwccn the
two countrics. The United States was most
acti\'e in attcmpting to wreck partition in
the Sccllrity COllncil, whereas the United
Kingdom l;ad actcd dircctly in Palestine,
ignoring the Palestinc Commission and cn­
cOllraging thc dcyclopment of cycnts in Palcstinc
which would serYc as a pretcxt for re­
examining the Palestine question in the General
Assembly.

It was well known that the United Kingdom
Goyernment had forbiddcn the Palestine Com­
mission to enter the country earlier than two
weeks prior to the termination of the 1landate.
Thus, it impeded the implementation of those
clauses of the Assembly's resolution which pro­
vided for the graduaI transfer of authority to the
Commission. It had insisted upon the mainten­
ance of undiyidcd control up to the time of the
termination of the 1Iand~te. 110reover, it had
insisted that, in regions to be designatcd bl' the
military command in Palestine, the final jllris- 1

diction 'Nould be reserved for the British military
authorities even after 15 ~lay. The V nited King­
dom Govcrnment had intimated that the plan
for evacuating British troops had already been
elaborated, and that it \Vas up to the Commis­
sion to make its plans conform ,vith the British
plan.

The refusaI to pennit the Palestine Commis­
sion to enter the country until t\\'o weeks before
the termination of the 11andate had made it
impossible to llndertake the demarcation of the
borders of the Arab and Jewish States or to
establish the proYisional Councils of Govcrn­
ment and armed militias which were sllpposrd
to replace the British administration. It was
rlear1y impossible for the Commission to ('reate
these Councils and militias in a single day.

Despite the objections of the Palestine Com­
mission, the British had announced the termina­
tion of all contracts with individuals in the ser­
vice of the Palestine administration on 15 ~Iay.

\\!hile permitting the civil servants to volunteer
for service umlcr the Commission, they stated
that the former would be deprived of their rights
as British civil servants. The request of the Com- 1

mission that senior officiaIs be placed at its dis­
posaI met with a hlunt refusaI. At th~ same
time, the British forbade the Commission from
recruiting officiaIs in Palestine.

Having prevented the Commission from creat­
ing Jewish and Arab militias as provided for in
the partition plan, the ~1andatory Power had
intimated that the police force would be dis­
handed on 15 ~Iav. Howeyer, thev had declared
that thev would n~t dissolve the Arab municipal
police f~rcc. \Vhile they had agreed to surrender
to the Commission, the arms and military ma­
terial of the police force, the fact remained that
the Palestine Commission would be unable to
~)htain rontrol oyer snrh wcapons in advancc,
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and as was stated in the Commission's reportt,
there was the danger that such arms would
simply be abandoned or would fall into the
hands of irresponsible elements.

A whole series of economic measures carried
out by the United Kingdom in Palestine, since
the adoption of the partition plan, showed that
the United Kingdom was actively organizing
sabotage designed to wreck the Assembly's de­
cision. The United Kingdom had refused to
give the Palestine Commission an opportunity
for creating the economic union in Palestine pro­
vided for by the Assembly. The budgetary policy
of the Mandatory Power had been designed to
deprive the Palestine Commission of financial
resources upon its arrivaI in the country. The re­
port of the Commission stated that the 11an­
datory Power had informed it that there would
be a deficit estimated at more than f, 7,000,000.
Without even consulting the Palestine Commis­
sion, the United Kingdom had included in the
Palestine budget expenses connected with the
maintenance of illegal J ewish immigrants in
camps in Cyprus amounting to f,2,000,000
as well as expenses regarding the payments
to be made in terminating the contracts of the
United Kingdom civil servants. The M:andatory
Power had transformed into United Kingdom
bonds and shares f,3,000,000 which belonged
to the Palestine administration. Such measures
as the exclusion of Palestine from the countries
of the sterling bloc and the blocking of its 1

sterling resources on 22 February 1948 con- .
stituted a serious blow to the foreign commerce
of Palestine, particularly since the greater part
of Palestine's imports came from countries of 1

the sterling bloc. The ~'fandatory Power had
also forbidden the Palestine Commission to
have any access to the funds of the Palestine
fiscal administration in London which amounted
to more than haH of all the sterling funds be­
longing to Palestine, over f,5,000,000 sterling.
It had intimated that before disposing of these
fllnds, it would be essential to get the opinion
of the sucrecdinp,' e'\change authoritv, namciv,
the Arah-Jewish eeonomic union.' .

The report of the Palestine Commission
further made it dear that the United Kingdom
had placed Palestine under the threat of hunger
and starvation sinee it ensured the food supply
of the country only until 15 ~fay. It was weIl
known that the International Emergency Food
Couneil had already alloeated a quota for Pales­
tine up ta 30 June 1948. Neverthe1ess, the
l.Tnited Kingdom had told the Commi"sion that
it rould not undertake the responsihility for
finanrin::,: c;;uch pllrrhases under the quota, be­
ralIse the P,' lestine budget showed a deficit. It
rontinued its refusaI in spite of the fact that the
'Palestine Commission was prepared to give

1 Scp ()[fieial Rte(ll'ds of 'Ill' SNiJ1:d s!'cc:'a[ uHian of
'hl' Cr11l'ral .1sst1l1"'y, Supplement No, 1.
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le déclare le rapport de la Commission 1, on
court le risque de voir ces armes abandonnée:.
ou tomber entre les mains d'éléments auxquels
on ne peut faire confiance.

Toute une série de mesures économiques
prises en Palestine par le Royaume-Uni, depuis
l'adoption du plan de partage, prouvent que k
Royaume-Uni s'emploie activement à organiser
le sabotage pour faire échouer la décision de
l'Assemblée. Le Rovaume-U ni a refusé de don­
ner à la Commissio'n pour la Palestine la possi­
bilité de créer une union économique en Pales­
tine telle qu'il était prescrit par l'Assemblée.
En matière hudgétaire. l'attitude de la Puissance
mandataire a visé à priver la Commission pour
la Palestine de re..(;;sources financières lors de son
arrivée dans ce pays. Le rapport de la Com­
mission déclare que la Puissance mandataire lui
a fait savoir qu'il y aurait un déficit de plus
de 7.000.000 de livres. Sans même consulter la
Commission pour la Pale..~tine, le Royaume-Uni
a fait fig-urer dans le budget de la Palestine des
dépenses relatives à l'entretien. dans des camps
de Chypre, de Juifs ayant tenté d'immigrer illé­
galement, soit 2.000.000 de livres, ainsi que
des dépenses correspondant aux paiements à
effectuer lors de la résiliation des contrats des
fonctionnaires du Royaume-Uni. La Puissance
mandataire a transformé en obligations et en
actions du Royaume-Uni 3.000.000 de livres
qui appartiennent à l'administration palesti­
nienne. Toutes ces mesures. de même que l'ex­
clusion de la. Palestine du nombre des pays de
la zone sterlmg et le blocage de ses avoirs en
sterling, le 22 février 1948, constituent un coup
sérieux contre le commerce extérieur de la
Pale~tine, notamment parce que la plus grande
part1e des importations de ce pays proviennent
des pays de la zone sterling. La Puissance
mandataire a également interdit à 1:-0 Commis­
sion pour la Palestine la disposition des fonds
détenus à Londres par l'administration finan­
cière de la Palc..;;tine qui s'élèvent à plus de
50.000.000 de livres. soit plus de la moitié de
tous les avoirs en sterling détenus par la Pales­
tine. Elle a fait savoir que pour pouvoir dis­
poser de ces fonds. il serait néce&saire d'avoir
l'avis des nouvelles autorités en matière de
change, c'est-à-dire de l'Union économique
arabo-juive.

En outre. il re'sort clairement du rapport de
la Commission pour la Palestine que Je
Royaume-Uni a mis la Palestine sous la menace
de la famine en n'assurant le ravitaillement
alimentaire du pays que jusqu'au 15 mai. On
sait que le Conseil international de la crise ali­
mentaire a déjà réservé un contingent à la
Palestine jusqu'au 30 juin 1948. Néanmoin<;,
le Royaume-Uni a fait savoir à la Commi~<;ion

qu'il ne pOllvait p:1S se charger oc financer lt's
ach:lts prévu.;; à ce titre p:lrce Clue 1(' budget de
la Palc~tinc (1ceu:-(' un déficit. Il a maintenu son
refus en dépit du fait que la Commission pour
la P:lle"tine ét;1it prête à donner d('~ garantie"

1 Yn;r Ir!' r>()C1I11'('11',~ nf'ieirls dl' 1(7 dl'lf.rihlll' ussirm
cxtraM'dinairl' dl' l'Ass('m',/h [7lnéral(' , Supplément No 1.



guarantees ta the 1vlandatory Power that it
would be compensated for the expenses incurred
very soon after 15 1vlay. The United Kingdom
had thus questioned the right of the Commission
to dispose of the revenue of Palestine although
that right could hardly be denied.

Mr. Panyushkin submitted that aIl the facts
which he had cited clearlv showed that the,
United Kingdom had endeavoured to wreck the
Assembly's decision and was carrying out a
policy designed to maintain the colonial order
that had prevailed in Palestine for the past
thirty years. The United Kingdom had not (on­
fined itself to economic measures, but had
created conditions for the continuation of mas­
sacres among Arabs and Jews. The Palestine
Commission's report showed that the resistance
of the Palestine Arabs to the partition plan had
been supported by Arab bands which had pene­
trated into Palestine. The United Kingdom had
connived in the penetration of such bands. Arab
and Jewish blood was being spilled in Palestine
in order to satisfy the interests of the United
Kingdom and the United States. The blame
for the situation in Palestine, lay in the first in­
stance, upon the United Kingdom whose polie)'
was calculated to kindle national hatred between
Arabs and Jews.

Mr. PARODI (France) said that, since it was
apparent that the general debate was not at an
end, the urgency of the problem of en<;urin~

the safety of Jerusalem required him to ask that
his draft resolution (document A/C.l /280) be
considered as a matter of priority.

j\llr. ~Iuxoz (Argentina) supported that re­
quest.

Mr. JESSUP (United States of America)
stated that, although the United States draft
resolution (document A/C.l /278) had been
presented prior to the French proposaI, he would
be willing for the Committee to consider the
latter first. He pointed out that the French draft
resolution was quite compatible with the trustee­
ship proposaI.

1v1r. Haon (Australia) also expressed his dele­
gation's willingness that the French draft resolu­
tion be given priority.

Mr. GROMYKO (Union of Soviet Socialist Re­
publics) said that he was willing to give priority
ta the French resolution. However, when the
time came, he wished to speak on its substance.

The CHAIRMA~ ruled that the Committec
would, at the next meeting, interrupt the gen­
eral debate to consider the French draft resolu­
tian.

1vlr. SHERT0K (Jewish Ageney for Palestine \
repEed to representatives who had referred to
current events in Tiberias and Haifa. It was
remarkable that the reprcscntatives of Arab
States, who had been the most implacable ad­
vorates of war in Palestine, were accusing the

à la Puissance mandataire pour les compensa­
tions à offrir pour les dépenses engagées immé­
diatement après le 15 mars. Le Royaume-Uni
a, par conséquent, mis en doute le droit qu'a
la Commission de disposer des revenus de la
Palestine, bien qu'il soit difficile de lui dénier
ce droit.

1v1. Paniouchkine f.:stime que tous les faits
qu'il a cités prouvent abondamment que le
Royaume-Uni s'est efTorcé de faire échouer la
décision de l'Assemblée et poursuit une politique
destinée à maintenir le régime colonial qui pré­
vaut en Palestine depuis trente ans. Le Royaume­
Uni ne s'est pas borné à prendre des mesures
économiques, mais a créé des conditions pro­
pres à prolonger les massacres entre Arabes et
Juifs. Le rapport de la Commission pour la
Palestine prouve que la résistance opposée par
les Arabes palestiniens au plan de partage a été
appuyée par des bandes arabes qui ont pénétré
en Palestine. Le Royaume-Uni s'est fait corn·
plice de cette pénétration. Les Arabes et les
Juifs versent leur sang en Palestine pour satis­
faire les intérêts du Royaume-Uni et des Etat<;­
Unis. La responsabilité des événements incombe
surtout au Royaume-Uni dont la politique vise
à enflammer les haines nationales entre Arabes
et Juifs.

~I. PARODI (France) déclare que, puisque la
discussion générale ne semble pas terminée.
l'urgence du problème consistant à assurer la
sécurité de Jérusalem l'oblige à demander qu'on
accorde priorité à l'examen de sa résolution
(document A/C.l/280).

~L 1vluxoz (Argentine) appUIe cette de­
m~!.I1de.

j\I. JESSUP (Etats-Unis) déclare que, bien
que le projet d~ r~solution des Etats-Unis
(document A/C.l/278) ait été présenté avant
la proposition française, il est prêt à accepter
que la Commi~sion examine tout d'abord cette
dernière. Il ajoute que le projet de résolution
français est parfaitement compatible avec la
proposition de tutelle.

j\L Hoon (Australie) fait également savoir
que sa délégation est disposée à donner ptiorité
au projet de résolution français.

11. GRO;\IYKO (Union des Républiques so­
cialistes soviétiques) déclare qu'il est disposé à
donner priorité au projet de résolution français.
Cepenùant, il tient à en discuter le fond lorsque
le moment sera venu.

Le PRÉSIDE!'.:T décide que la Commis~ion

interfompra la disc:u~~ion générale à sa pro­
rhaine séance pOUf examiner le projet de ré­
solution français.

~f. SHERTOK (Agence juive pour la Palestine 1
répond aux représentants qui ont mentionné Je.'
événements actuels ùe Tibériade Cl de Haïfa.
I! c~t remarquable, dit-il, de noter que les repré­
sentants des Et2ts arabes que se s'mt montrés
les plus farouches d(fcnscurs de la guerre en
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Jews of aggression, now that the fortunes of war
were not one-sided.

The Jewish Ageney repudiated the allegations
which had been made by the representative of
Syria and accepted by tthc representative of
Pakistan. It had requested a full report from
Palestine and would make a statement to the
Committee at the appropriate time.

The meeting rose at 1.50 p.m.

HUNDRED AND TWENTY-FOURTH
MEETING

Held al Lake Success . New' York, on Alonday,
26 April 1948, al 10.30 a.m.

Chairman: ~fr. T. F. TSIA:\G (China).

9. Consideration of the French draft re­
solution (document A/C.l/280)

The CHAIRl\IAN recalled that at the previous
meeting the Committee had agreed to interrupt
the generai debate in order to consider the
French draft resolution (document A/C.l /280).

:Mr. KYROU (Greece) remarked that it was
Holy Week for members of the Greek Ofthodox
Church. Nevertheless he hoped that dc1egat.ions
of countrics, the majority of whose population
was of the Orthodox faith, would take into ac­
count the urgency of the Committee's task and
would not desire to interrupt their work.

:Mr. HAGGLOF (Sweden ) welcomed the
French proposaI for the preservation of Jerusa­
lem. He thought it fitting for such a proposaI
ta come from the French delegation.

He introduced an amendment (document
A/C.l /281) which contained certain drafting
changes and which stressed the need for haste
on the part of the Trusteeship Council in sub­
mitting proposaIs to the General Assembly.

Mr. PARODi (France) accepted the Swedish
amendment which he believed improved the tcxt
of the French draft resolution, and might facili­
tate and hasten the discussion in the Trusteeship
Council.

~1r. Parodi explained that, in stating that the
Trusteeship Council should study suitable
measures for the protection of Jerusalem "with
the ~1andatory Power and the interested par6es"
he had meant that the Trusteeship Council
would consult with the parties. No agreement
on the part of th~ parties concerned ,vould be
required and the \decision would he taken hy
the Couneil itself.

The phrase "interested parties" rcferred solely
ta the Jewish Agency and the Arah Higher Com­
mittee.

:Mr. KATZ-SUCHY (Poland) whole-heartedly
supported the desire to adopt measures for the

Palestine accusent les Juifs d'agression, au­
jourd'hui que les succès de la guerre ne sont
plus ùu même côté.

L'Agence juive repousse les allégations faites
par le repr~sentant de la Syrie et acceptées par
le représentant du Pakistan. Elle a demandé
qu'on lui envoie un rapport étendu sur la
situation en Palestine et fera une déclaration
à la Commission en temps opportun.

La séance est levée à 13 h. 50.

CENT-VINGT-QUATRIEME SEANCE

Tenue à Lake Success, New-York, le lundi 26
avril 1948, à 10 h. 30.

Président: ~I. T. F. TSIA:\G (Chine).

9. Examen du proiet de résolution de la
France (document A/C.l/280)

Le PRÉSIDE:-'<T rappelle qu'au cours de la
dernière séance la Commission a décidé d'inter­
rompre la discussion générale afin d'examiner
le projet de résolution français (document
A/C.1/280).
~L KYROU (Grèce) fait remarquer que la

présente semaine est la semaine sainte pour les
fidèles de l'Eglise grecque orthodoxe. Il espère
que les délégations des pays dont la population
appartient en majorité à la religion orthodoxe
tiendront compte de l'urgence des travaux de
la Commission et ne manifl~teront pas le désir
d'interrompre leur activité.

~I. HAGGLOF (Suède) exprime sa satisfaction
au sujet de la proposition française pour la
protection de Jérusalem. Il estime que la délé­
gation française était particulièrement désignée
pour présenter une telle proposition.

Il présente un amendement (documeI.t
A/C.1 /281) qui a trait à certains changements
de rédaction et qui insiste sur la nécessité qui
s'imposera au Conseil de tutelle de faire preuve
de diligence dans la présentation de propositions
à l'Assemblée générale.

~f. PARODI (France) accepte l'amendement
suédois qui, pense-t-il, améliore la rédaction
du projet de résolution français et peut con­
tribuer à faciliter et à rendre plus rapide la
discussion au sein du Conseil de tutelle.

~I. Parodi explique que, en déclarant que le
Con~eil de tutelle doit étudier les mesures pro,
pres à la protection de Jérusalem "avec la
Pui,'\,c;ance mandataire et les parties intéressées".
il a voulu dire que le Conseil de tutelle doit
con~ulter les parties intéressées. Un accord avec
les parties intércs~ées n'est pas nécessaire et la
décision sera prise par le Conseil lui-même.

Les mots "parties intére~<;éc~" ne font allusion
qu'à l'A~cnce juive et au Haut Comité arabe.

~f. KATZ-SUCHY (Pologne) partage pleine­
ment le désir d'adopter sans délai des mesures
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